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Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels       

Exercice clos le 31 décembre 2019 

A l'assemblée Générale de l'Association Réseau des Ecoles de la 2e Chance en France, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels du Réseau des Écoles de la 2e Chance en France relatifs 
à l’exercice clos le 31 décembre 2019, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de l’association à la fin de 
cet exercice. 
 
Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous 
sont applicables, sur la période 1er janvier 2019 à la date d’émission de notre rapport, et 
notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la 
profession de commissaire aux comptes. 

Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives 
à la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations auxquelles 
nous avons procédé ont porté sur le caractère approprié des principes comptables appliqués,  
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sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur la présentation 
d’ensemble des comptes, notamment en ce qui concerne la traduction comptable des 
financements publics et privés. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons 
pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et 
réglementaires. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion et  dans les autres documents sur 
la situation financière et les comptes annuels adressés aux membres. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement de 
l’association relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
l’association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l’association ou de cesser 
son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par votre Conseil d’Administration. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre association. 
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Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre : 

 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met 
en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il 
estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 
anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne ; 

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une 
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations 
les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non 
d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 
de mettre en cause la capacité de l’association à poursuivre son exploitation. Cette 
appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 
toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 
cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il 
attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies 
ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de 
certifier ; 

 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 
annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle. 

 
 
 Reims, le 22 mars 2020 

 KPMG S.A.  
  

 Patrick Zeimett 
 Associé 
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ANNEXE COMPTABLE 

EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2019 
 

 

I. PRINCIPE D’AFFECTATION ANALYTIQUE DES CHARGES ET PRODUITS 
 

Afin de réaliser une analyse des charges et produits par nature d'activité, le Réseau E2C France dispose 

d'une gestion analytique lui permettant d'effectuer ce suivi. La structure de la gestion analytique 

s'adapte lorsqu'il y a lieu de tenir compte de l'attribution de nouvelles natures de subventions. 

 

 

II. RAPPEL DES REGLES LEGALES 
 

Les comptes annuels ont été arrêtés conformément aux dispositions du Code de Commerce et du plan 

comptable général. 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, 

conformément aux hypothèses de base : continuité de l’exploitation, permanence des méthodes 

comptables d’un exercice à l’autre, indépendance des exercices, conformément aux règles générales 

d’établissement et de présentation des comptes annuels. 

L’association a arrêté ses comptes en respectant le règlement ANC n°2014-03 et ses règlements 

modificatifs, ainsi que ses adaptations aux associations et fondations conformément au règlement 

n°99-01. 

 

 

III. FAITS SIGNIFICATIFS DE L'EXERCICE 
 

Les faits significatifs de l'exercice 2019 sont les suivants :  

 

 Charges : 

o La communication incluant le plan de communication (campagne presse et digitale), 

l’organisation du colloque sur l’Approche par Compétences, la campagne Taxe 

d’Apprentissage et la production d’outils et documents promotionnels pour un montant 

de 289 k€ ; 

o La masse salariale totale correspondant à 7,05 ETP à temps plein incluant la 

réorganisation en cours de l’équipe ainsi que les formations (515 k€) ; 

o La réalisation d’études et prestations liées aux Systèmes d’Information et à l’Approche 

par Compétences représentant un total de 216 k€, et dont une partie sera poursuivie 

sur l’année 2020. 

 Produits : 

o La consolidation des partenaires privés pour 435 k€ ; 

o Le soutien de l’État dans le cadre du Plan d’Investissement dans les Compétences sur 

les années 2018-2022, avec un soutien pour 2019 à hauteur de 550 k€. 
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IV. INFORMATIONS COMPTABLES 
 

A. BILAN ACTIF 

 

1. Tableau des immobilisations 

 

Début                    

exercice
Acquisitions 

Sorties de 

l'actif

Fin              

d'exercice

Immobilisations incorporelles (1) 27 338            -                    27 338            

Immobilisations corporelles (2) 48 728           10 548            59 276            

Immobilisations en cours -                   -                   

Immobilisations financières -                   -                   

Total général 76 066       10 548        -              86 614         
 

(1) Immobilisations incorporelles au 31/12/2018 : 27 338€ : elles concernent pour l’essentiel 

l’acquisition en 2015 de licences d’utilisation du logiciel QLIKVIEW 

(2) Immobilisations corporelles au 31/12/2019 : 59 276€, dont 10 548€ ont été acquis en 2019 et 

concernent principalement du matériel informatique. 

 

2. Tableau des amortissements 

 

Début                    

exercice
Dotations Reprises

Fin              

d'exercice

Immobilisations incorporelles 27 338            -                    -                    27 338            

Immobilisations corporelles 35 502            7 106               42 608           

Immobilisations en cours -                    -                    

Immobilisations financières -                    -                    

Total général 62 840       7 106          -              69 946        
 

3. Immobilisations incorporelles et corporelles 

 

Les immobilisations incorporelles et corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition (prix d'achat et 

frais accessoires, hors frais d'acquisition des immobilisations) ou à leur coût de production. 

Les intérêts des emprunts spécifiques à la production d'immobilisations ne sont pas inclus dans le coût 

de production de ces immobilisations. 

 

Tableau de synthèse des principales durées et modes d'amortissements : 

 

N° compte Libellé Durée d’amortissement Mode 

205000  Concessions & droits similaires 3 ans Linéaire 

218300 Mat bureau & informatique 3 ans Linéaire 

218400 Mobilier 5 à 10 ans Linéaire 
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4. Etat des échéances des créances 

 

Créances Montant brut Echéances  

- 1 an + 1 an 

Créances de l’actif immobilisé :    

Créances rattachées à des participations    

Prêts    

Autres créances    

Créances de l’actif circulant :    

Avances et acomptes 105 664 105 664  

Créances clients 82 110 82 110  

Autres créances 613 996 613 996  

Total créances 801 770 801 770  

 

Les « Autres créances » représentent les subventions à recevoir (611 667€). 

 

5. Charges constatées d’avance 

 

Elles s’élèvent à 13 500 € et affectent uniquement le résultat d’exploitation. 

 

B. BILAN PASSIF 

 

1. Variation des fonds associatifs  

 

  

Solde au 

01/01/2019 

Affectation du 

résultat 2018 

Résultat 

2019 

Solde au 

31/12/2019 

Fonds associatifs sans droit de 

reprise         

Report à nouveau  488 768 89 583   578 351 

Réserve pour projet associatif                  70 000 30 000  100 000 

Résultat de l'exercice 119 583 - 119 583 97 973 97 973 

FONDS ASSOCIATIFS 678 351 0 97 973 776 324 

 

Le résultat comptable de l’exercice 2018 a été affecté, conformément à la décision de l’Assemblée 

Générale du 20 Juin 2019, au compte de report à nouveau pour un montant de 89 583.03€ et approuve 

la réserve pour projet associatif à hauteur de 30 000.00€. 

 

2. Provision pour risques et charges  

 

Aucun complément de provision au niveau de la médaille du travail n’a été comptabilisée en 2019.  

Aucune provision pour indemnités de départ à la retraite n’a été constituée en raison du montant non 

significatif auquel aboutit le calcul légal. 

 

 Provisions début 

exercice 

Dotations Reprises Provisions fin 

exercice 

Provisions pour risques     

Provisions pour charges     

Total provisions pour R&C 1 495    1 495 

 

Dont dotations et reprises    

- D’exploitation 1 495  

- Financières   

- Exceptionnelles   

-     
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3. Suivi des fonds dédiés 

 

Des fonds dédiés ont été intégrés pour 2019 à hauteur de 236 k€. Ils correspondent au projet 

d’Approche par Compétences dont la réalisation a lieu sur les années 2019 et 2020 et dont le 

financement est assuré par le Plan d’Investissement dans les Compétences. 

 

4. Etat des échéances des dettes 

 

Dettes Montant Echéances 

- 1 an + 1 an 

Dettes financières    

Découvert bancaire    

Intérêts courus non échus    

Total dettes financières    

    

Autres dettes    

Avances et acomptes reçus     

Dettes fournisseurs 184 577 184 577  

Dettes fiscales et sociales 104 224 104 224  

Dettes sur immobilisations    

Autres dettes 201 116 201 116  

Total autres dettes 489 916 489 916  

    

Produits constatés d’avance 44 000 44 000  

    

Total des dettes 533 916 533 916  

 

L’ensemble des dettes du Réseau E2C France sont à échéance à moins d’un an. 

Les dettes fiscales et sociales au 31/12/2019 concernent principalement les charges sociales et 

fiscales assises sur les salaires, la provision pour congés payés et primes ainsi que l’impôt sur les 

sociétés (fiscalité attachée à la rémunération du compte sur livret). 

Les « autres dettes » correspondent au soutien des projets des Écoles liés à l’opération de collecte « Don 

en Boutique » réalisée par Orange en partenariat avec LE REFLEXE SOLIDAIRE, la Fondation 

CARREFOUR et la Fondation CETELEM. 

 

C. COMPTE DE RESULTAT 

 

1. Détail des subventions d’exploitation, cotisations et dons 
 

Les subventions d’exploitation apparaissant au compte de résultat correspondent : 

• au financement CGET 2019 – Développement structurel du Réseau pour 160 000 €, 

• à une convention pluriannuelle d’objectifs signée avec le ministère du travail pour 75 000 € (dont 

37 500€ correspondant à un produit à recevoir) pour l’année 2019 portant sur le renforcement 

de l’identité du dispositif et la cohérence entre les Ecoles en développant les services qui leur 

sont rendus, 

• à une convention annuelle d’objectifs conclue entre le Ministère de l’Education Nationale pour 

25 000 € portant sur le renforcement de l’identité du dispositif et la cohérence entre les Ecoles, 

• à la convention PIC avec l’Etat pour un montant de 550 000.00€ (dont 550 000€ correspondant 

à un produit à recevoir) 

 

Les cotisations reçues des E2C membres s’élèvent à 476 191 € au titre de 2019. 
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Les autres produits se rattachent : 

 au partenariat avec la Fondation AlphaOmega pour 150 000 €  

 à une convention de mécénat avec HSBC France pour 85 000 €, 

 à une convention de mécénat avec la fondation CETELEM pour 5 000 €, 

 au don perçu dans le cadre de la convention de partenariat avec la Fondation EDF pour le 

fonctionnement du Réseau soit 70 000 € (dont 20 000.00€ reste à recevoir), 

 aux dons de la fondation CARREFOUR pour 20 000 €, d’UNIBAIL pour 15 000€ et de 7 000€ 

(Opération de parrainage), de la SNCF pour 30 000€ et du groupe LA POSTE pour 10 000€, 

 à un partenariat avec FIDELITY INTERNATIONAL FOUNDATION pour un montant de 35 000.00€, 

 au don de MANPOWER pour 4 167€, 

 aux études de faisabilité de création d’école pour 7 500 €, 

 aux participation aux frais séminaires pour 15 750€. 

 

V. AUTRES INFORMATIONS 
 

1. Engagements hors bilan donnés et reçus 
 

Néant 

 

2. Effectif de l’association 
 

L'effectif de l'association à la clôture est constitué de 7 salariés.  

Sur l’ensemble de l’année 2019, le nombre d’ETP (Equivalents Temps Plein) s’est élevé à 7.22. 

 

3. Rémunération et avantages en nature versés aux cadres dirigeants 

 
Conformément à l'article 20 de la Loi N° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif 

et à l'engagement éducatif, l'association est amenée à communiquer le montant des rémunérations et 

avantages en nature versés aux trois plus hauts cadres dirigeants bénévoles ou salariés. 

 

Les plus hauts cadres dirigeants sont bénévoles et à ce titre ne perçoivent aucune rémunération. 

4. Honoraires des commissaires aux comptes figurant en charges en 2019 
 

 
Montant TTC, frais de 

déplacements inclus 

Au titre de la mission de contrôle légal des comptes (dont 

4 700.00€ en Factures non parvenues) 
9 577.30€ 

Au titre des conseils et prestations de services entrant dans les 

diligences directement liées à la mission de contrôle légal 

 

 

Honoraires totaux 9 577.30€ 
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